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Paris, le 21 mars 2007
Madame, Monsieur,

Vous allez dans quelques semaines proposer aux suffrages des Français votre candidature à la Présidence de la République.

Presque la moitié des électeurs et de leur famille auront franchi au cours de l’an passé le seuil d’une bibliothèque. C’est dire si ces institutions culturelles et éducatives, celles de l’Etat comme celles des communes, des départements ou des universités, tiennent une place importante dans la vie quotidienne de nos concitoyens et jouent un rôle croissant dans leurs parcours de formation. Il est donc légitime que notre association, qui regroupe depuis plus d’un siècle les bibliothécaires de tous types d’établissements et de tous grades, attire votre attention sur la situation des bibliothèques françaises.

Qu’elles dépendent de l’Etat, des communes, des départements ou des universités, les bibliothèques se sont notablement développées depuis un demi-siècle, sans que, pour autant, faute d’une volonté politique affirmée et d’une organisation administrative plus cohérente, la France soit réellement devenue un « pays de bibliothèques », à l’instar des pays nord-américains ou scandinaves. Pourtant, dans le contexte nouveau de la société de l’information, les bibliothèques devraient plus que jamais constituer une priorité au cœur des politiques publiques de culture et d’éducation. Dans cette perspective, nous souhaitons vous poser trois ensembles de questions :

1) Etes-vous prêt à assurer à tous nos concitoyens un droit aux bibliothèques : encore aujourd’hui, les habitants de certains quartiers des grandes villes, de zones périurbaines ou de zones rurales ne disposent pas, près de chez eux, d’une bibliothèque publique facilement accessible : quelles mesures concrètes comptez-vous prendre, en liaison avec les collectivités locales, pour assurer à tous les habitants de notre pays un accès égalitaire à ce service public ? Vous engagez-vous à faire voter une loi qui fixe plus nettement la répartition des compétences des différents pouvoirs publics concernés ainsi qu’un certain nombre de normes et d’obligations, alors même que des collectivités ne consentent pas à doter leurs services de moyens corrects de fonctionnement, voire s’affranchissent de la nécessité de les créer ?

2) La récente loi DADVSI, censée réguler les usages d’Internet et conforter la protection légitime du droit d’auteur sur les réseaux, est dans sa forme actuelle, selon l’avis même des plus éminents juristes, pratiquement inapplicable et ne prend que très imparfaitement en compte la nécessité de développer  l’existence de l’espace public d’information et de formation que forment les réseaux de bibliothèques. Remettrez-vous ces textes en chantier pour garantir un meilleur équilibre entre le droit des auteurs et le droit à l’information des usagers ? Souhaitez-vous dans cette perspective soutenir les établissements français, au premier rang desquels la Bibliothèque nationale de France, pour qu’ils puissent, dans un cadre national et européen, développer de vastes corpus numérisés largement accessibles ?

3) Au moment même où le développement de la lecture et les enjeux de la formation se trouvent au premier rang des préoccupations politiques, où le droit à la formation constitue une priorité, de très nombreuses bibliothèques d’écoles élémentaires se trouvent dans des locaux exigus, avec des collections réduites et inadaptées, dépourvues de personnel, la situation des CDI des collèges et des lycées n’est souvent pas meilleure. La moitié des bibliothèques d’universités de notre pays dispose de moins de 200 000 volumes, dix d’entre elles en comptent moins de 100 000, alors même que le surenchérissement continu des abonnements aux ressources électroniques affecte lourdement leurs budgets d’acquisitions. Vous engagez-vous à accompagner désormais toute politique de développement de la lecture et de formation d’un effort sans précédent dans ce domaine ? Souhaitez-vous donner à tous ces services, qui contribuent directement en France à l’éducation, une organisation et des moyens qui leur permettent de relever les défis essentiels de l’apprentissage et de l’amour de la lecture, de la formation de haut niveau et de la recherche, en les plaçant enfin au niveau des pays du monde les plus avancés dans ce domaine ? Quels moyens concrets comptez-vous déployer pour augmenter significativement leurs ressources et coordonner l’action des différentes administrations concernées ? Vous engagez-vous à accompagner toute politique de soutien à la recherche française d’une aide accrue en matière de documentation ?

Nous vous assurons que toute réponse que vous voudrez bien apporter à ces trois ensembles de questions sera rendue publique sur notre site web et fidèlement transmise à l’ensemble de nos adhérents.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos respectueuses salutations. 

Le Président

Dominique AROT
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